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implications de l'article 26(2). Je ne suis pas divers sec
un juriste et je sais que le ministre ne l'est n'est que m
pas non plus, mais nous en avons beaucoup solutions da
ici à la Chambre pour nous aider. L'article Le minis
26(2) montre clairement qu'Ottawa croit avoir dation de
la science infuse et qu'une fois notre décision trouver des
prise et annoncée aux quatre vents, les pro- Ces réponse
vinces n'auront qu'à suivre Le ministre fait ministère e
non de la tête. Moi, je crois qu'il nous faut un ment plus
amendement pour clarifier la question. développem

J'ai parlé à des gens mieux renseignés que curcissent.
moi. Ils m'ont assuré que l'article 26(2) con- régional se
fronte la sagesse et l'autorité supérieures du tions, Plus
gouvernement fédéral à la collaboration totale cette doctri
et ouverte des provinces. Ne négligeons pas vernement
ce concept, car il devient de plus en plus qu'il puisse
important. D'autres organismes, en particulier toute évider
les municipalités et les municipalités régiona- certains tYP
les, présentent une importance. tains prmci

A mon avis, les modifications du ministre bon fonction
se justifient. Nous l'encourageons à prévoir, cation de
dans cette mesure, le genre de collaboration d'autres mir
que nous considérons comme essentiel à un
programme efficace, mais je suis toujours très mes. Le goi
déçu, car le ministre n'a pu répondre à certai- accepter cet
nes de nos questions essentielles au sujet de (450 p.m.)
la formation de ce ministère. A mon av

L'une des difficultés que nous éprouvons tures de ce
tous à cet égard provient de la portée très tout ce qu'il
vaste de cette mesure Elle peut englober une ce que le
infinité de choses. C'est peut-être pourquoi le matière de c
ministre n'a pas voulu s'expliquer. La for- blesses de t(
mule est presque entièrement inédite. Le lisés dans le
ministre a donc peur de répondre à certaines tion, surtou
questions très difficiles à ce sujet. bien des cas

L'une de ces questions difficiles est évidem- niser le min
ment celle-ci: d'après quelles normes et quels tâcher d'y r
critères le ministre pourrait, d'ici un, deux ou programmes
trois ans, renseigner l'opposition sur l'effica- ger les inéga
cité de ce programme et de ce nouveau minis- raliser, ce
tère? Il nous faut dès maintenant savoir quels avoir étudié
objectifs le gouvernement croit pouvoir semble axée
atteindre et évaluer. Nous agissons encore ici pement ind
d'une manière assez extravagante. Nous région d'où
essayons un peu de ceci et un peu de cela, pement indu
dans l'espoir qu'il va arriver quelque chose. notre époqu

La structure de l'Office d'expansion écono- tés économi
mique de la région atlantique présente une grave, que
faiblesse. Cet organisme ne s'est jamais vrai- suffisammen
ment attaqué au problème de la disparité développeme
régionale. Il est plutôt comique, de la part du A mon av
gouvernement, d'envisager la liquidation de sance est pr
cet organisme au moment où il commence à considéré co
s'attaquer aux problèmes importants des les réalisatio

eurs de la région atlantique. Ce
aintenant qu'il laisse entrevoir des
ns ce domaine.
re nous a assurés, avant la liqui-
cet organisme, que nous devons

réponses à certaines questions.
s apparaîtront peut-être lorsque le
ntrera en activité. Malheureuse-
j'entends parler du concept de
ent régional, plus mes idées s'obs-
Le concept de développement

prête à de nombreuses interpréta-
nombreuses que les gens pour qui
ne est suspecte. Il suffit au gou-
d'avoir un assortiment de théories
utiliser de temps en temps. De

nce, comme il doit s'engager dans
es d'action, il doit observer cer-
pes vis-à-vis des régions. Pour le
nement de ce ministère et l'appli-
ouveaux programmes, par lui ou
nistères, il faudra connaître l'opi-
ovinces sur les différents problè-
uvernement doit commencer par
te idée.

is, on n'a guère précisé les struc-
ministère. Jusqu'à présent, dans
a dit, le ministre n'a pas précisé
gouvernement entend faire en

consultation. Une des grandes fai-
us les progranunes fédéraux réa-
passé fut le manque de consulta-

t avec les provinces, mais dans
avec d'autres organismes. Orga-

istère, c'est, entre autres choses,
rattacher tout au moins certains
fondamentaux destinés à corri-

alités régionales. Si je peux géné-
qui me préoccupe le plus après
cette partie du bill, c'est qu'elle
en grande partie sur le dévelop-

istriel. Bien sûr, personne de la
je viens ne s'oppose au dévelop-
striel. C'est un des mots sacrés de
e. Dès qu'on éprouve des difficul-
ques, que le chômage devient
le capital humain n'est pas

t mis à contribution, on parle de
nt industriel.
is, le concept du centre de crois-
esque unanimement approuvé et
me un progrès, en général, sur

ns du gouvernement actuel. Mais
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